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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT,
DES RESSOURCES NATURELLES ET DE LA RURALITÉ

Présidence de M. Meureau, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 09 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – La question orale de M. Jeholet portant sur «les supérettes de services publics»
est reportée une prochaine séance.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA CIRCULATION EN FORÊT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «la circulation en forêt».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, chers Collègues, fussent-ils rares mais éminents, je me
permets, Monsieur le Ministre, de repartager avec vous un petit bout de réflexion concernant la circu-
lation en forêt. C’est vrai que ce n’est pas la première fois que nous devisons de ce sujet hautement
symbolique, important pour les Wallonnes et les Wallons.

La circulation en forêt est la quête permanente d’un équilibre entre les multiples fonctions de la
forêt. Chacune devant être aussi largement que possible, respectueuse des attentes et de l’existence
des hôtes. Vocation économique, naturelle, évidemment, vocation de préservation patrimoniale de cet
acquis, de ce trésor naturel important et puis circulation des uns et des autres, Circulation douce, de
manière à ce que chacun puisse partager la forêt et qu’elle ne soit pas un trésor dont on discourt, que
l’on observe, mais aussi un trésor dans lequel on peut vivre et partiellement circuler.

L’enjeu est de taille, le challenge est donc enthousiasmant, et c’est un dossier qui ne vous a pas
laissé insensible, Monsieur le Ministre, puisque vous m’annonciez à la suite d’une question précé-
dente, avoir chargé votre administration de pouvoir vous présenter une série de réflexions concernant
la circulation en forêt, concernant plus largement le Code forestier.

C’est un dossier qui, vous ne l’ignorez pas, a retenu l’attention de votre prédécesseur, qui a été
l’objet de débats à la fin de la législature précédente. C’est un dossier que l’on doit à M. Lutgen père,
puisque le Code forestier, dans sa version actuelle remonte, si je ne m’abuse, à cette époque. Je tente
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humblement de suivre attentivement, non seulement vos réponses en commission parlementaire, mais
aussi les déclarations que vous faites, lorsque vous êtes sollicité par les journalistes curieux.

Le 27 mai, vous déclariez, au journal le Soir : «J’ai ma petite idée.» et vous évoquiez, par ailleurs,
une méthode ou une approche méthodologique que vous souhaitiez voir développer, et vous vous
donniez jusqu’à la fin de la législature pour aboutir.

Je me suis dit : «Mon Dieu, quelle sagesse !». Mais je suis fort surpris parce qu’en relisant la
réponse à la question que je vous ai adressée, il y a de cela cinq mois, vous m’indiquiez que ce projet
était en discussion et qu’il serait prêt pour les discussions politiques dans les six mois, ce qui ferait en
terme de timing au mois d’août, mais reportons cela à la rentrée parlementaire. Nous voilà donc avec
un projet de texte soumis à discussions politiques, que ce soit au sein de l’enceinte gouvernementale,
ou au sein de l’enceinte parlementaire pour le tout début de l’automne.

Monsieur le Ministre, y a-t-il eu une évolution tellement significative du dossier pour que vous
estimiez qu’un temps beaucoup plus significatif vous soit désormais nécessaire? Ou estimez-vous que
le dossier est tellement pointu et aigu, qu’il va nécessiter près de quatre ans de débats politiques pour
aboutir ? Ou bien, le premier jet de texte que vous avez rédigé sera-t-il disponible à la rentrée? Est-ce
alors à ce moment que la large concertation avec tout le secteur, avec les villes et communes, avec la
DNF, les associations représentatives, les structures consultatives sera menée, le tout devant aboutir
au bout de cette période de quatre ans ?

Je vous avoue que j’ai été assez surpris. Pourtant, je suis extrêmement soucieux que des dossiers,
surtout comme celui-là, soient largement concertés, partagés, débattus, et qu’on auditionne les per-
sonnes adéquates.

Mais de là à imaginer que ceci nous sollicite pendant quatre ans, j’en ai été surpris.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais, avec vous, tenter de faire œuvre de clarification non seule-
ment pour mon édification personnelle, mais surtout pour pouvoir répondre à celles et ceux qui ne
manqueront pas de poser des questions sur les balades en forêt. Comment, allez-vous concilier les
diverses fonctions de la forêt, toutes également importantes?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Député, la déclaration que vous reprenez, à mon avis date du mois de
septembre de l’année dernière ou du mois d’août, tout au début de la législature. J’ai dit que le Code
forestier serait revu et corrigé d’ici la fin de la législature et j’étais d’une extrême prudence en la
matière. Vous pouvez me comprendre par rapport aux deux législatures précédentes qui, ont connu
des soubresauts et quelques remous politiques.

Cela étant, ce n’est pas parce que je suis prudent, que je ne suis pas volontariste. Je crois qu’on
peut concilier les deux sans aucun problème. Je reprends, d’ailleurs le compte rendu où vous m’inter-
rogiez à ce sujet et Mme Dethier également, il y a de cela quelques semaines, quelques mois.

Au niveau du timing, j’avais une approche double.

Une campagne de communication est en cours pour l’instant, pour rappeler les droits et les devoirs
des citoyens qui circulent en forêt, que ce soit les cavaliers, les promeneurs, les cyclistes, les mouve-
ments de jeunesse, etc., afin qu’ils puissent connaître la législation actuelle. C’est important de pou-
voir la rappeler de la façon la plus claire possible, puisqu’il y avait eu quand même beaucoup de
remous et les gens ne savaient plus très bien s’ils pouvaient faire ou pas telle ou telle chose au niveau
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de la circulation en forêt. C’est en cours, je l’avais rappelé à l’époque, une campagne de communica-
tion à travers la presse et des brochures, est aujourd’hui menée.

Dans les six prochains mois, il y aura des consultations, et je viendrai rapidement avec des proposi-
tions au niveau du Parlement. Vous l’avez sans doute oublié, mais ce n’est pas grave, en ce qui concerne
les échéances, je me suis interdit de m’en donner sur ce dossier parce que je trouve que ce serait se
mettre la corde au cou, je n’ai pas envie de me mettre la corde au cou, je suis trop jeune pour cela.

M. Kubla, d’ailleurs, est d’accord avec moi.

Je peux juste vous répéter exactement ce que je vous ai dit à l’époque, tout en ajoutant quelques
éléments, si vous le permettez, pour être un peu plus complet, vu l’avancement du dossier depuis ces
différentes questions, que ce soit de Mme Dethier ou de vous-même.

Un bureau spécialisé, en collaboration étroite avec mon Administration a été chargé de réécrire le
code qui est un texte de base. Il sera soumis à consultation. Il reste à prendre les orientations poli-
tiques, dans le domaine de la taxation, de la circulation en forêt, de la multifonctionnalité de la forêt.

Des concertations, des consultations ont déjà eu lieu au sein de mon cabinet sur le sujet. Pour le
volet circulation qui est le plus sensible, je suis évidemment souvent interpellé sur ce sujet par des
organisations concernant des demandes de permis et autres. Je gère cela au quotidien.

Pour la consultation des acteurs de la forêt, la première étape a été d’identifier tous les acteurs
représentatifs que je dois consulter.

Il y a six grandes catégories :

– les naturalistes ;

– les motorisés ;

– les marcheurs ;

– les cavaliers ;

– les cyclistes ;

– les mouvements de jeunesse.

Dans les prochaines semaines, l’agenda est fixé au niveau des réunions de concertation, je convo-
querai tous les acteurs concernés afin d’établir une première approche plus structurée, avec un pre-
mier texte.

Une fois que toutes ces consultations seront terminées, je rédigerai les orientations politiques que
je compte donner à ce code, mais faisons les choses dans l’ordre. Elles seront ensuite traduites sous
forme juridique dans un deuxième temps.

Il est trop tôt aujourd’hui, – vous le comprenez bien, et vous ne vous attendiez pas à ce que je vous
fasse de grandes déclarations ou des scoops en la matière – pour savoir quelles vont être les évolu-
tions, les corrections, les améliorations, souhaitons-le, par rapport à l’ensemble des textes.

Je comprends l’empressement. Je rappelle simplement qu’au niveau de la législation, il n’y a pas un
vide juridique aujourd’hui, certainement pas. Il y a par contre un réel besoin, une dernière fois, d’avoir
des consultations, des concertations, et une méthode de travail et ensuite, on avancera. S’il n’y avait que
la partie «circulation en forêt», il est clair qu’on pourrait aller plus vite. Mais, les éléments sont intime-
ment liés, et je tiens à faire ce travail de la façon la plus intégrée possible, que tous les éléments qui font
partie de ce code forestier soient des moteurs, sans mauvais jeu de mots, les uns par rapport aux autres.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.
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M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je vous remercie de ces précisions. J’avais cru com-
prendre que : «Je ferais rapidement des propositions.». Je voulais dire à brève échéance, même si
vous avez précisé que vous ne nous enfermiez pas dans un agenda. Je ne vais pas me focaliser sur le
temps, on retient les cathédrales, on ne retient pas les délais pour les construire. Le Code forestier est
sûrement une cathédrale juridique dans le paysage juridique wallon. Donc, ne nous pressons pas.

Ceci dit, je m’attendais peut-être à voir le ministre partager avec notre commission «sa petite idée»
qui était évoquée dans la presse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Une et
petite.

M. Borsus (MR). – C’était même le titre de l’article (Rires.). «J’ai ma petite idée», nous dit
Le Soir.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Une et
une petite. Je suis modeste.

M. Borsus (MR). – Bien entendu, cette «petite idée» doit faire l’objet de concertations et d’écoute.
Donc, Monsieur le Ministre serait-il exagérément irrévérencieux de vous demander quelle est cette
petite idée?

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Ceci clôture la première question orale.

Les trois questions suivantes concernent l’épuration individuelle. Elles sont posées par Mme Dethier-
Neumann, Mme Cassart-Mailleux et M. de Lamotte.

Je vous propose que les trois questions soient posées à la suite les unes des autres et fassent l’objet
d’une réponse globale parce qu’il y aura sûrement des points communs dans chacune de ces ques-
tions, mais que M. le Ministre n’oublie pas les éventuels volets particuliers.

Puisque Mme Dethier-Neumann est la première, elle peut prendre la parole pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous me connaissez, je n’ai pas l’habitude de refuser ce type
de propositions, mais aujourd’hui, je suis spécialement embêtée puisque la Commission du Logement
se réunit pour l’instant et je dois poser une question à M. Antoine. Je souhaiterais partir immédiate-
ment après avoir posé ma question.

M. de Lamotte (cdH). – Moi aussi, je suis attendu dans l’autre commission.

M. le Président. – J’engage chacun à être bref pour poser sa question et à aller à l’essentiel.
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QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR

«LA RÉCENTE DÉCISION DU GOUVERNEMENT
CONCERNANT L’ÉPURATION INDIVIDUELLE EN WALLONIE»

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR

«LES MOYENS CONSACRÉS À L’ÉPURATION INDIVIDUELLE»

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR

«LE PLAN STRATÉGIQUE POUR L’ÉPURATION AUTONOME»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les questions orales de Mme Dethier-Neumann à
M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «la
récente décision du Gouvernement concernant l’épuration individuelle en Wallonie», de Mme Cassart-
Mailleux à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,
sur «les moyens consacrés à l’épuration individuelle», et de M. de Lamotte à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «le plan stratégique pour l’épu-
ration autonome».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Ministre, la presse a fait état de la récente déci-
sion du Gouvernement concernant l’épuration individuelle. Il est vrai que les enquêtes publiques
menées dans le cadre de l’élaboration des Pash ont fait remonter pas mal d’interrogations que nous
avons tous déjà relayées à cette tribune.

Après votre déclaration, je souhaite donc avoir quelques précisions à propos de la décision du Gou-
vernement.

J’aimerais ainsi savoir comment s’organisera le financement des installations individuelles de
la SPGE?

Qui sera propriétaire de l’installation sur des terrains privés?

Le propriétaire de l’habitation devra-t-il, comme la décision du Gouvernement le laisse penser, en
assumer les réparations, les entretiens et les coûts de fonctionnement?

Dans ce cas, étant donné que le propriétaire devra également payer à vie le coût vérité de l’assainisse-
ment, il devra alors payer deux fois : d’une part, l’investissement et le fonctionnement, via la SPGE et le
paiement du CVA, et d’autre part, l’entretien et la maintenance lui-même, puisque la SPGE ne prendrait
en charge que l’investissement. N’y a-t-il pas, dès lors, iniquité, puisque pour les autres citoyens, le paie-
ment du CVA couvre à la fois l’investissement et l’entretien des installations d’assainissement?
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J’aimerais également savoir si l’épuration individuelle par lagunage pourra aussi être financée par
la SPGE, notamment par le biais d’appels d’offres groupés. J’espère que le fait que la note évoque
uniquement les achats groupés d’installations n’élimine pas des interventions de la SPGE le lagunage,
dont l’efficacité d’épuration est beaucoup plus large.

J’aimerais également savoir quelles sont les augmentations d’aides prévues pour l’assainissement
autonome groupé. En effet, si le soutien à l’épuration individuelle semble s’améliorer, qu’advient-il
des aides pour cette épuration groupée, aides déjà moins intéressantes que celles prévues pour l’épu-
ration individuelle avant cette dernière décision du Gouvernement?

Ces aides sont-elles augmentées, et une prime au placement est-elle prévue, comme pour l’épura-
tion individuelle ?

Dans tous les cas, afin de limiter le coût de ces installations, il me paraît indispensable d’éliminer
de ces installations toutes les eaux de pluies. Qu’en pensez-vous?

Vous indiquiez, en réponse à mes dernières questions, que la priorité pour l’épuration individuelle
irait aux zones de baignade, à la protection des captages et aux zones sensibles. Dans la décision du
Gouvernement, je ne retrouve que les deux premières zones, et encore, avec des aides augmentées
uniquement pour les zones de baignade. Dois-je comprendre que la priorité aux zones sensibles est
abandonnée, et que celle pour la protection des captages est relative ou est-ce qu’elle viendrait après?

Pour la protection des captages, comment comptez-vous faire ?

Faudra-t-il attendre la définition de toutes les zones de protection de captages ?

A quelle échéance peut-on espérer avoir finalisé la définition de ces zones?

Les captages non utilisés pour le moment sont-ils pris en compte?

Les captages individuels sont-ils également pris en compte?

Et enfin, j’aimerais savoir comment vous comptez intégrer la notion d’épuration appropriée, en
fonction des objectifs à atteindre dans les milieux récepteurs?

La note adoptée par le Gouvernement ne précise rien par rapport à cet aspect, alors qu’il s’agit là
d’une exigence européenne importante.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Ministre, jeudi 2 juin dernier, vous déposiez au Gou-
vernement une note d’orientation concernant l’épuration autonome. Sans revenir sur les nombreux
débats que nous avons déjà tenus, au sein de cette commission, je tiens à souligner que c’est un point
positif dans l’avancée de ce dossier et dans la politique du traitement de l’eau en Région wallonne.

Je souhaiterais cependant avoir plus de précisions quant au coût et au financement des mesures que
vous avez proposées.

Pour fin 2006, vous souhaitez que les 4.000 habitations situées en zone d’eaux de baignade soient
équipées. Au vu du dernier rapport européen sur la qualité des eaux de baignade, cela me paraît en
effet une priorité. Comment comptez-vous financer ces installations?

Il semble que ce ne soit pas avec le budget de 2005, dont les premiers échos au sortir du conclave
de La Hulpe ne parlent pas de sommes supplémentaires allouées à l’épuration individuelle. Pouvez-
vous nous assurer que les moyens seront trouvés pour que toutes ces installations soient dès lors
financées et achevées en 2006?
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Par ailleurs, la note propose un système de délégation à la SPGE. Dans ce cas, où l’on vise à favo-
riser le groupement d’installations individuelles, notamment dans les lotissements, les utilisateurs
seront redevables du coût vérité à l’assainissement. Avez-vous des estimations quant à l’éventuel
bénéfice de ce mécanisme tant pour les utilisateurs que pour la SPGE?

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, chers Collègues, tout le monde s’accorde à le recon-
naître, le chantier de l’assainissement des eaux usées est sous doute l’un des principaux de cette décennie.

Depuis la décision prise par le précédent Gouvernement de mettre la priorité sur l’assainissement
des noyaux d’habitat de plus de 2.000 équivalents-habitants, le débat relatif à l’assainissement des
zones rurales a pris une dimension particulière.

De ce fait de nombreuses communes rurales se sont trouvées exclues des programmes d’assainisse-
ment collectif et se sont vues «requalifiées» en zone d’épuration individuelle. Pour ces zones, il
appartenait aux particuliers de prendre toutes les mesures nécessaires pour se conformer aux prescrip-
tions de la directive des Communautés européennes sur le traitement des eaux urbaines résiduaires à
l’échéance 2009.

Si l’on peut comprendre la priorité donnée dans un premier temps à l’assainissement des zones
urbaines, qui touchent une grande majorité de la population wallonne, par contre, au nom de l’équité,
on ne pouvait admettre de laisser les 13 % de la population wallonne située en zone rurale livrés à
eux-mêmes pour se conformer aux prescriptions de la directive.

Certes, il existait déjà des primes pour encourager le placement de systèmes d’épuration indivi-
duelle. Mais au cours des années écoulées, cela n’a pas été suffisant pour amplifier les demandes.
A plusieurs reprises, nous avons relevé ce véritable problème structurel qui appelait à une véritable
programmation pour l’épuration individuelle.

Dans la DPR, le Gouvernement a voulu corriger cette situation en précisant que: «des mécanismes de
contribution plus cohérents et plus équitables seraient mis en place en matière d’épuration individuelle».

Par ailleurs, le Gouvernement s’est engagé «à inviter la SPGE à lui présenter des traitements
appropriés aux zones à faible densité de population en fonction d’objectifs environnementaux».

La note d’orientation présentée la semaine dernière au Gouvernement s’inscrit tout à fait dans ces
objectifs de la DPR, ce dont nous nous réjouissons particulièrement.

Comme l’ont relevé des observateurs attentifs du secteur de l’eau, cette réforme est ambitieuse.

Tout d’abord parce qu’elle rétablit l’équité entre tous les citoyens.

Ensuite parce qu’elle fixe pour la mise en conformité des habitations existantes, une nouvelle
échéance, c’est-à-dire 2015, qui est plus réaliste et toujours conforme aux dispositions de la directive
cadre sur l’eau, à savoir trouver un traitement approprié qui assure le bon état qualitatif et quantitatif
des ressources en eau.

Enfin, parce qu’elle donne la possibilité au citoyen de choisir la formule qui lui convient le mieux,
soit assumer lui-même, soit déléguer à la SPGE, le cas échéant en association avec les pouvoirs
locaux désireux de s’investir dans des systèmes d’épuration groupée.

Cette réforme se mettra en place progressivement et comme annoncé, l’arrêté relatif aux primes
devrait être revu pour pouvoir entrer en vigueur d’ici le 1er janvier 2006.
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Je suppose, Monsieur le Ministre, qu’une campagne d’information sera menée à ce sujet à destina-
tion des particuliers concernés par l’assainissement autonome et qui jusqu’à ce jour étaient dans
l’attente de messages clairs. Comment cette campagne sera-t-elle conçue?

Les communes disposeront-elles de directives précises?

Une formation est-elle prévue pour le personnel communal chargé de renseigner et conseiller la
population?

De plus, pouvez-vous nous indiquer, Monsieur le Ministre, si d’autres systèmes que ceux qui sont
actuellement agréés, pourront être admis et bénéficier de la prime?

Je pense notamment au système du lagunage ou à d’autres qui pourraient faire preuve d’une effica-
cité comparable à celle des systèmes classiques.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Mesdames les Députées, Monsieur le Député, je vous avais annoncé, Madame
Dethier, en réponse à une de vos questions, que la note d’orientation serait déposée au mois de sep-
tembre de cette année. J’ai pu la déposer plus tôt, le 2 juin dernier, donc, on peut se réjouir aussi de
temps en temps de ce genre de nouvelle.

Au niveau des priorités, c’est cela le plus important à rappeler, il y a d’une part, l’équité, les sys-
tèmes, qu’ils soient collectifs, ou autonomes, et d’autre part, les aspects environnementaux. Il faut être
beaucoup plus fort, au niveau de l’équité, afin que la justice financière puisse exister entre tous les
citoyens quels qu’ils soient, en milieu urbain, ou rural. La priorité environnementale, c’est atteindre un
bon état écologique, tant au niveau qualitatif que quantitatif des eaux dans notre région, dans un délai
important pour nous tous, c’est-à-dire, 2005. C’est la directive européenne qui le demande.

Comment y arriver ?

Concernant l’équité, deux systèmes seront proposés pour l’autonome. D’une part, le système actuel,
c’est-à-dire, une prime qui est octroyée à l’achat d’une station d’épuration autonome, de 2.500 euros; il
y aura une prime corrective en plus sur l’installation, mais le montant n’est pas encore validé, un groupe
de travail s’en occupe en ce moment-même au cabinet, avec tous les experts du secteur de l’eau.

Deuxième possibilité, quand on possède une station d’épuration en autonome, on délègue le pro-
blème d’épuration à la SPGE, en tout cas en termes financiers, pour la prise en charge à la fois de
l’achat et de l’installation de cette station.

Vous allez me dire que tout le monde va choisir le deuxième système. Cela dépend en fait un petit
peu de la situation de chacun, c’est pour cela que je laisserai la liberté de choix, parce que si vous êtes
dans le premier système, vous serez exonérés de CVA, de coûts vérité assainissement, qui aujourd’hui
se monte à 0,55 cent par m3. Considérant qu’il y a en moyenne 110 m3 par ménage en Région wal-
lonne, pour une moyenne européenne, d’ailleurs, de 150 m3 – il faut souligner que les Wallons sont
des faibles consommateurs en termes d’eau et des gros producteurs –, cela représente plus ou moins
55 euros de CVA qui sont aujourd’hui payés par celles et ceux qui sont en collectif ou qui sont en
autonome, mais qui n’ont pas encore installé un système de station d’épuration.

Dans le premier système autonome, il y a exonération de ce CVA, on reçoit des primes, on installe
et on paye les frais d’entretien et de fonctionnement.
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Deuxième système, SPGE, on délègue le problème à la SPGE qui prend en charge les aspects finan-
ciers d’achat et d’installation, – c’est bien logique puisqu’on est dans un système qui est équivalent au
collectif – on prend en charge et on paye le CVA, le coût vérité assainissement, comme les autres.

On peut dire que les frais de fonctionnement et frais d’entretien coûtent de l’argent. Tout à fait exact.
J’ajouterai que dans les évaluations précises, c’est pour cela que ça a pris un petit peu de temps, qu’on a
pu faire entre l’autonome et le collectif ou entre les deux systèmes autonomes, il faut prendre tout en
considération: les frais d’entretien et de fonctionnement pour l’autonome, par exemple, la taxe d’égout-
tage que les gens doivent payer au niveau communal quand ils sont en collectif, alors que ceux qui sont
en autonome ne payent pas, prendre aussi les frais de raccordement à l’égout qui existent pour celles et
ceux qui sont en collectif qui sont à la charge du propriétaire et cela peut monter jusqu’à des montants de
1.500, 2.000 euros, voire plus. Et donc, si on compare les systèmes, système autonome 1, système auto-
nome 2 ou collectif, avec l’ensemble des charges qui sont différentes, sur une échéance de 20 ans, on
arrive au même coût. Le tout, pour celui qui est en autonome, c’est de choisir en fonction de sa situation.

Mes préoccupations concernaient les personnes âgées ou plus jeunes, qui n’ont pas les moyens de
payer 5.000, 6.000, 7.000, 8.000, 9.000, 10.000 euros d’investissement de leurs poches parce que la
banque ne veut pas leur prêter cet argent, parce qu’ils n’ont pas d’argent à leur disposition. Ces per-
sonnes peuvent déléguer le système à la SPGE et payer leur CVA – quelque part, la SPGE fait office
de banque – comme si elles étaient en collectif. Donc on rencontre cette préoccupation-là.

Pour quelqu’un de plus jeune et qui a les moyens, il pourra se dire que cela ne lui coûte pas très cher,
vu son terrain, et la configuration de celui-ci. Il demande ses primes et sera exonéré de CVA. Cela lui
coûtera plus cher au départ, mais par contre, après 20 ans, cela deviendra plus intéressant. C’est un calcul
qui est laissé à la liberté de chacun, et tout dépend de la situation dans laquelle la personne se trouve, à la
fois en termes financiers, mais aussi, en termes de configuration de la situation de son habitation.

Concernant les priorités environnementales, c’est la deuxième priorité, il est essentiel de travailler
par zones prioritaires, ce qui n’a jamais été fait jusqu’à présent. Il faut d’abord protéger les endroits
où les habitations concernées, où l’épuration des eaux, a un impact très fort sur l’environnement :
zones de baignade, 34 en Région wallonne, il faut absolument les protéger, le plus rapidement pos-
sible, à la fois par le collectif, mais aussi par l’autonome.

D’après les estimations que j’ai aujourd’hui, cela concerne 4.000 habitations dans notre Région. Un
groupe de travail est en train d’affiner le chiffre. Ces 4.000 habitations sont prioritaires, elles
doivent être couvertes pour fin 2006 au plus tard car ces 34 zones ont à la fois un aspect écologique, mais
aussi économique, puisque ces zones de baignade sont évidemment prioritaires pour attirer les touristes.

Deuxième priorité : les zones de captage. Il y a 600 zones de captage dans notre Région et 60 sites
sont aujourd’hui caractérisés. C’est peu, très peu, mais on hérite de ce qu’on peut. Le Gouvernement a
décidé de confier à la société Protectis la mission de caractériser dans les six mois, les 540 sites res-
tants, donc, de définir exactement, quelles sont les habitations qui sont concernées et qui sont priori-
taires parce qu’elles ont un impact sur ces zones de captage.

L’exemple que je prends régulièrement est le suivant : il y a quelques mois, on m’avait donné des
chiffres en disant : «C’est très simple, on prend les 600 zones de captage, on prend un compas, on
calcule un kilomètre autour de la zone de captage et tout ce qui est autour d’un kilomètre, est consi-
déré comme prioritaire, puisque c’est proche de cette zone de captage.». Mais, c’est méconnaître la
réalité de terrain et je prends l’exemple du village de Chassepierre qui est bien connu : la zone de cap-
tage est à droite à côté du versant, tout le village, des centaines d’habitations, à gauche, aucun risque
de pollution du village vers la zone de captage. Si vous aviez pris le système d’un kilomètre, on
englobait tout le village en prioritaire alors qu’il ne l’est pas parce qu’il n’y a pas d’impact environne-
mental direct sur la zone de captage.
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Le troisième élément ce sont les zones sensibles. Elles ne sont pas reprises telles quelles dans la
note, pourquoi ? Parce qu’elles ne sont pas définies en tant que telles. Il y a des zones qui sont plus
prioritaires, même si elles ne rentrent pas dans le un ou dans le deux, c’est le groupe de travail qui va
l’établir, mais, c’est dans un deuxième temps.

Dans le plan, qu’est-ce qui est dit :

– eaux de baignade, fin 2006 ;

– zones de captage, la définition dans les six mois et puis la mise en place pour fin 2007, 2008. Donc
la réalisation sur le terrain.

Je reprends le chiffre de départ, 132.000 habitations concernées par l’autonome, moins les zones de
baignade, plus ou moins 4.000, moins les zones de captage, cela on va le définir pour savoir combien
d’habitations sont concernées, moins, – et je réponds en partie à M. de Lamotte – tout ce qu’on va
pouvoir regrouper au niveau communal, ce que j’appelle l’autonome collectif : il y a des endroits où
tout est installé, c’est en autonome parce que c’est moins de 2.000 équivalents-habitants. Je prends
l’exemple de Poupehan où il y a 200 habitations toutes installées, mais, dans les plans, on ne pourrait
pas mettre de station d’épuration collective, ce qui est totalement ridicule. On peut très bien mettre à
cet endroit-là, alors que toute la tuyauterie existe, une station d’épuration autonome collective pour
200 habitations, au lieu de demander à chacun d’installer une station d’épuration.

Donc, 132.000 habitations moins, moins, moins … il va rester toute une série de personnes qui ne
seront pas concernées par tous les points que je viens de citer auparavant. Pour 2009, tout le monde
aura une réponse. Les opérateurs iront sur le terrain rencontrer les habitants, et évaluer la situation de
l’habitation en tant que telle, pour définir quel système de traitement est approprié : du dispersant, du
lagunage, la station d’épuration autonome telle que définie, ou d’autres techniques. Les systèmes peu-
vent encore évoluer d’ici là. On demandera à chaque personne d’avoir un système de traitement
approprié à la réalité environnementale et financière avec les impacts de l’un et de l’autre.

Même si on vous donne la réponse en 2009, au niveau financier voilà comment on va intervenir et
quels sont les systèmes qui vont être mis en place, pour que les gens soient rassurés, qu’on ne leur
raconte pas encore une autre histoire dans quelques années.

Concernant le financement, – je réponds à Mme Cassart – il est vrai que l’ajustement budgétaire
n’a pas repris en tant que tel, l’aspect de l’épuration des eaux et l’autonome en particulier. Je l’ai tou-
jours dit à cette tribune : ce n’est pas les 2.165.000 euros qui étaient prévus par mon prédécesseur, –
que j’ai monté à 2.500.000 euros – qui pouvaient couvrir les 132.000 habitations, on accordait péni-
blement 1.000 primes par an, alors qu’il reste 132.000 habitations à couvrir.

Le budget est de toute façon totalement insuffisant. Même s’il a été un peu augmenté, mais c’est
plus symbolique qu’autre chose. Je l’ai un peu augmenté à l’ajustement budgétaire, pour permettre au
moins que les primes en cours pour l’instant, puissent être payées et prises en charge, ce qui me paraît
bien normal.

Dans le financement, 65.000.000 d’euros – 2 milliards 600 millions de francs belges – sont réser-
vés au niveau de la SPGE pour tout ce qui concerne moins de 2.000 équivalents-habitants, qui vont
pouvoir servir à l’ensemble de l’opération que je viens d’expliquer.

Un système de traitement approprié, avec des primes qui seront déjà connues auparavant, sera mis
en place pour que les personnes concernées aient toute la sécurité nécessaire dès aujourd’hui ou
demain, par rapport à leur situation.

Au niveau de l’information et de la communication, au-delà d’une conférence de presse que j’ai
tenue pour donner l’ensemble des éléments et les orientations, je me rends régulièrement sur le ter-
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rain. C’est une partie de mon travail, pour expliquer directement à la population, leur situation et sur-
tout les priorités du Gouvernement en collaboration avec le partenaire socialiste.

Il y aura de la communication ciblée, c’est-à-dire, en fonction de la réalité. Une fois que l’ensemble
du groupe de travail et les opérateurs auront défini les zones, la situation définitive de chaque per-
sonne et de chaque habitation, une communication ciblée sera envoyée à chaque personne concernée,
en leur disant : «Vous êtes dans tel type de situation, voilà le timing, voilà les délais, voilà le type de
système de traitement que vous allez devoir mettre en place et voilà les possibilités qui s’offrent à
vous, soit de délégation, soit de prise en charge par vous-même avec une prime de la Région.».

J’aurais pu encore être plus long, mais j’ai essayé d’être suffisamment exhaustif pour que vous
compreniez l’ensemble des orientations prises. Je m’en réjouis particulièrement, parce que c’est un
dossier qui répond à une préoccupation, j’en suis certain, il suffit d’aller sur le terrain pour s’en rendre
compte, au contact direct des séances d’information.

J’en profite pour remercier, même s’ils ne sont pas ici, ils sont en train de travailler, l’ensemble des
opérateurs du secteur, que ce soit les distributeurs, Aquawal, toute une série d’opérateurs pour leur
collaboration quant à cette note d’orientation et par rapport aussi à tout le travail qu’ils réalisent.

Le Parlement devra se prononcer aussi, parce qu’on va devoir faire sauter «le verrou» de l’échéance
2009. À l’époque, j’avais dit ceci : – et tous avaient acquiescé – «j’espère que tous les groupes soutien-
dront cette proposition de tendre vers plus d’équité, vers plus de respect des priorités environnemen-
tales», ce qui est le cas aujourd’hui et je crois qu’on peut tous s’en réjouir.

M. le Président. – Merci Monsieur le Ministre. Y a-t-il des réactions?

La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Bien sûr, Monsieur le Président.

Monsieur le Ministre, il est clair qu’on a, et moi en tout cas, aucun reproche à vous faire, quant à la
proposition rapide de votre note d’orientation et que vous la proposiez en amont. En effet, à partir du
moment où il y a une note d’orientation, cela veut bien dire que l’on peut encore y travailler. D’où la
liste de mes questions sans aucune critique, pour cerner des points qui devraient encore être travaillés.

Je vous remercie de votre collaboration à ce niveau-là. Je pense que la Région wallonne va aller sur
le terrain pour conseiller les gens de façon à ce qu’ils fassent le meilleur choix. Cela concerne les
communes et les individuels. Il est important de donner toutes les informations, parce que quand vous
parlez de vos trois systèmes – collectif, autonome 1, autonome 2 – il ne faudrait pas omettre la possi-
bilité d’augmentation du CVA. Le CVA est tel qu’il est maintenant, mais, il ne faudrait pas oublier de
regarder autour de nous, par exemple en Europe où il a bougé dans le temps. Cela permet aux gens de
faire un véritable choix, parce que c’est sur 20 ans que cela se calcule et il y a des endroits où cela a
augmenté énormément.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vais
vous répondre tout de suite et sans aucun problème.

Aujourd’hui, le coût est de 2,40 euros par m3 en Région wallonne, tout compris : CVA, coût-vérité
assainissement 0,55 cent, CVB, coût-vérité distribution 1,70 euro de moyenne, mais là, cela dépend
des distributeurs, plus frais divers, etc., on arrive en tout à 2,40 euros, pour la Région wallonne, ce qui
représente plus ou moins 250 euros annuels par ménage, puisqu’on consomme 110 m3, 2,40 euros
fois 110 m3, plus ou moins 250 euros par ménage.
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La moyenne européenne en la matière est de 3 euros/m3. On se trouve en dessous – ici en Région
wallonne – de la moyenne européenne en termes de coût, donc l’eau coûte moins cher chez nous
qu’ailleurs. Et on consomme moins, 110 m3 pour une moyenne européenne qui est de 150 m3

annuels. Ce sont deux éléments positifs. 

Je vais répéter sans aucun problème une décision, qui a été prise en 2002 par mon prédécesseur, et
par l’ensemble du Gouvernement sous l’ancienne législature, d’augmenter le CVA. C’est une projec-
tion qui est tout à fait logique, puisque, on devrait faire face aux investissements, notamment pour le
collectif, d’augmentations continues du CVA.

Si on compare les projections par rapport à nos voisins européens, on restera malgré tout dans une
moyenne européenne, voir légèrement en dessous de la moyenne européenne en termes de coût. Non
seulement, on sera légèrement en dessous en termes de coût, mais en plus, en termes d’épuration et de
couverture de notre épuration, on sera au top au niveau européen.

On peut réellement se réjouir : faible consommation, taux de couverture qui sera plus important
qu’ailleurs et un coût qui sera en dessous de la moyenne européenne. Sur ces trois éléments-là, il y a
peu de pays ou peu de régions qui pourront offrir un bilan comme celui-là, et ce bilan-là, on le doit,
pas uniquement à moi, on le doit d’abord à tous les distributeurs, à mon prédécesseur ou à mes prédé-
cesseurs en la matière qui ont pris à bras-le-corps ce sujet.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je n’irai pas aussi vite que vous dans cette affirmation. Si vous
pouvez signer, je suis bien prête à vous croire, mais quand vous regardez…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Aujour-
d’hui, Madame, ce sont les chiffres qui existent.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Aujourd’hui, d’accord. Mais aujourd’hui, on est bien en retard
par rapport à d’autres pays dans l’installation, donc par rapport aux frais aussi. Et quand on voit les
pays qui ont de l’avance dans leur travail d’assainissement, là, les frais sont beaucoup plus élevés. Je
peux prendre l’exemple de l’Allemagne, où, le coût s’élève à 15 euros. Donc, il ne s’agit pas ici de
faire de vous un mouton noir, pas du tout, mais il ne faut pas fermer les yeux sur cette comparaison.
Elle doit être bien chiffrée, et cela ne doit pas être une question de sentiments.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. –
Je viens de vous donner les chiffres.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’aimerais bien continuer ma réponse…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. –
Je viens de vous donner les chiffres qui sont très positifs.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est un travail qu’on fera au Parlement, quand il s’agira vrai-
ment de travailler…

M. le Président. – C’est une réplique et une question, pas un débat.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Justement. Donc, je continue ma réplique. Par rapport aux
zones de baignade, de captage et sensibles, j’ai bien compris, qu’il y a des échéances, en 2006 pour
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les baignades, pour les zones de captage en 2007-2008, vous n’avez pas répondu quant à savoir si, à
ce moment-là, les primes supplémentaires des zones de baignade iront vers les zones de captage.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Non,
les primes sont fixées, soit le système de délégation vers la SPGE, soit le système B, donc le système
actuel, – prime de 2.500 euros à l’achat, 70 % d’intervention maximum, plus la prime à l’installation,
je ne vous donne pas le chiffre aujourd’hui, parce que je dois encore passer au Gouvernement pour
l’installation. Ces chiffres ou ces systèmes, existent aujourd’hui et existeront demain et après demain,
tant que je serai au Gouvernement wallon. Il y a aucun problème là-dessus.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous crois.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Bien sûr,
je ne vais pas aller dire aujourd’hui aux gens: «Attendez-vous pendant deux ans, à avoir un système
positif et puis après, on va revoir les primes à la baisse, et on va changer les systèmes.». Non bien sûr,
sinon, le système ne pourrait pas fonctionner, ni pour les gens, ni pour les entreprises, parce qu’il y a un
aspect économique que je n’ai pas soulevé et qui est important, en termes d’investissements, si on parle
des investissements, – pour le marché, pour le secteur, 28.000 personnes travaillent dans le secteur – il y
aura une création d’emplois de 400 à 500 personnes, ce qui n’est pas mal pour la Région.

Quand on parle de développement durable, et vous en parlez très souvent, on peut dire que l’aspect
écologique s’y retrouve largement parce qu’il y a de réelles priorités environnementales, que l’aspect
social en termes d’équités entre les citoyens s’y retrouve, que l’aspect économique, le troisième pilier
en termes de création d’activités et d’emplois, à savoir de 400 à 500 emplois, s’y retrouve aussi. C’est
un beau projet en termes de développement durable.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur Lutgen, je suis tout à fait d’accord avec vous et quand
je vous ai entendu, en France, parler que le développement durable est bon pour l’environnement et pour
l’économie, j’aurais pu signer les yeux fermés, parce que c’est une parole qu’on prêche depuis dix ans.

Effectivement, je ne vais pas vous contredire et tant mieux. Par contre ….

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – On ne
prêche pas, ici, on agit.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Alors qu’il reste, pour devenir concret…

M. le Président. – On va laisser terminer Mme Dethier parce qu’elle va être en retard à la Com-
mission du Logement.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Pour devenir concret, Monsieur Lutgen, je reste sur ma faim
quant aux zones sensibles. C’est vrai qu’elles ne sont pas définies, mais comme vous êtes Ministre de
l’Environnement, c’est à vous de les définir et de mettre une échéance pour cela.

Et, on n’a pas du tout évoqué la question de la qualité de l’eau, qu’est-ce que cela veut dire ?

Par exemple, comment les minis stations sont-elles qualifiées? Sont-elles équipées avec les quali-
tés antiphosphates, antinitrates, ou sont-elles conformes aux conditions de 2009 ?

On n’en a pas du tout parlé, mais ce n’est rien, vous pourrez me répondre une prochaine fois ou
par écrit.
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. –
Je veux bien vous répondre tout de suite si vous le voulez.

M. le Président. – Après que Mme Cassart-Mailleux a réagi, Monsieur le Ministre.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je n’aurais pas besoin du même temps de réplique.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Pour ma part, je rejoins tout à fait Mme Dethier pour dire que la
note est positive, ainsi que les avancées de ce dossier. Les 120.000 autres prévus pour 2009, c’est
peut-être un peu tard mais rendez-vous dans six mois pour définir les zones de captage. On verra
comment le travail va continuer.

M. Bouchat (cdH). – Puis-je poser une petite question, Monsieur le Président ?

M. le Président. – Vous le demandez si gentiment, je ne peux pas dire non, Monsieur Bouchat.

La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Je souhaiterais simplement dire à M. le Ministre, qu’indépendamment des
dates butoirs, il faudra que les communes soient amenées à vérifier si les eaux sont vraiment assainies.
Cela va être ardu pour les bourgmestres, surtout pour les jeunes bourgmestres, Monsieur le Ministre.

N’envisagez-vous pas de déléguer cette tâche à une intercommunale ? En effet, pour un bourg-
mestre d’une ville importante, il est impossible de constater réellement si les eaux sont assainies ou
non. Or, il y a des anciens systèmes que l’on dira performants mais qui ne le sont pas.

Vous n’êtes pas obligé de me répondre, mais cette question m’intéresse en tant que bourgmestre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, je vous réponds tout de suite. Il faut distinguer deux choses. D’une part, le contrôle sur la qua-
lité des eaux pour les stations d’épuration autonome sera fait par les opérateurs et non par la commune.
D’autre part, là où les bourgmestres sont concernés dès aujourd’hui, c’est sur le raccordement à l’égout.

Normalement, vous devez obliger – si les installations sont en place – vos concitoyens à se raccorder
à l’égout. Or, que constate-t-on aujourd’hui? Dans les charges polluantes qui arrivent dans les stations
d’épuration collectives, on constate qu’il y a 30 % en moyenne d’habitations qui ne sont pas raccordées.
Ces habitations sont en collectif, bénéficiant de l’égouttage, mais, ne sont pas raccordées à l’égout. Ces
concitoyens n’ont pas procédé au raccordement parce que cela coûte 500, 1.000, voire 1.500 euros. Dès
lors, ils préfèrent disperser leurs eaux usées ailleurs plutôt que de se raccorder à l’égout.

Il faudrait avoir beaucoup de courage – je sais que vous n’en manquez pas à Marche-en-Famenne –
que pour dire à 30 % de vos concitoyens, à un an des élections communales : «Vous devez vous rac-
corder à l’égout, je vous y oblige, sinon je dresse un procès-verbal.». C’est un réel enjeu.

Faut-il demain, externaliser cette mission – comme vous le proposez – pour ne pas que le bourg-
mestre se retrouve face à cette difficulté d’obliger ses concitoyens à se raccorder et ce, pour le bien
collectif et dans l’intérêt de tout le monde?
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Il est envisagé, dans le groupe de travail, que toutes les intercommunales prennent en charge cette
mission particulière d’obligation de raccordement à l’égout quand il est présent.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, un certain nombre de stations sont agréées. Le pro-
grès et les nouvelles technologies vont permettre l’arrivée de nouvelles techniques. On a parlé du lagu-
nage tout à l’heure, il y en a d’autres. Ces nouvelles formules seront-elles agréées au fur et à mesure? 

En effet, les projets qui sont en cours vont peut-être engendrer des diminutions de coût. Je voudrais
savoir s’il y aura de nouvelles agréations tous les ans, ou tous les deux ans pour nous permettre de
bénéficier d’une large technologie dans le secteur.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – C’est
une excellente question. On doit faire très attention aux systèmes agréés parce qu’il faut qu’ils soient
réellement performants et il y a quelques problèmes pour l’instant à ce niveau-là, reconnaissons-le.
Ensuite, il faut également être attentif à l’évolution du marché vers de nouvelles technologies et tech-
niques et elles évoluent sans cesse. Je l’expliquais tout à l’heure, entre 2005 et 2009, la technologie va
encore s’améliorer. On en tiendra compte dans les systèmes de traitement que l’on agréera pour être
le plus possible en phase avec l’évolution.

Il faut répéter que dans ce secteur, en Région wallonne, on est hyperpointu, hyperperformant.
Les entreprises privées du secteur sont très performantes. Le marché français s’ouvre à ces entre-
prises aujourd’hui, c’est un marché gigantesque. Il faut rassurer les entreprises du secteur et leur pré-
ciser les délais, la manière dont on va fonctionner au niveau de la Région wallonne ainsi que le
nombre d’habitations que cela va concerner au fil du temps afin qu’elles connaissent déjà quel sera
leur propre marché.

Lorsque je suis allé à Lyon, j’ai constaté que le milieu rural en France est gigantesque. Les tech-
niques sont plus pointues et plus poussées chez nous. Dans notre Région, on fera en sorte d’agréer au
fil du temps les nouvelles technologies et d’avoir des contrôles sur les systèmes, ce qui n’a pas tou-
jours été le cas par le passé. En effet, ce n’est pas le tout d’agréer un système, encore faut-il vérifier
s’il fonctionne réellement en termes de rejets.

M. le Président. – Je vous remercie, ceci clôture notre débat sur l’épuration autonome.

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR

«L’UNITÉ ANTIBRACONNAGE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE
DES RESSOURCES NATURELLES ET DE L’ENVIRONNEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme sur «l’unité antibraconnage de la
Direction générale des ressources naturelles et de l’environnement».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.
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M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans la presse,
voici maintenant une quinzaine de jours, on évoquait les manières peu délicates avec lesquelles des
agents de l’unité antibraconnage de la Direction générale des ressources naturelles et de l’environne-
ment ont établi un contrôle de volière chez un particulier de notre région, le Hainaut occidental, à
Herseaux plus particulièrement. J’ai d’ailleurs été interpellé par ce monsieur, qui aujourd’hui est en
dépression. Dans ma prime jeunesse, j’étais un adepte des concours de pinsons et je les fréquente
encore de manière assidue aujourd’hui.

La fouille n’est pas contestée par le propriétaire, passionné par les oiseaux, mais bien la manière
dont le contrôle aurait été effectué. Je le cite : «Ces personnes doivent accomplir leur travail, c’est
bien normal. Mais, la façon dont ils se sont comportés chez moi me laisse pantois. Je leur ai expliqué
que nous étions en pleine période d’élevage, mais rien à faire. Ils m’ont obligé à prendre mes couples
reproducteurs en mains, jusqu’aux femelles couvant sur leur nid. Je suis scandalisé. Pendant que
deux agents m’accompagnaient, deux autres se livraient à la visite de ma propriété. Mon domicile
privé a été fouillé de fond en comble, certainement pour trouver du matériel de capture. Toutes mes
armoires ont été ouvertes, le linge répandu et laissé tel quel.».

Une plainte a d’ailleurs été déposée. Ce contrôle n’a pas été sans conséquences pour cette famille,
Monsieur le Ministre.

En septembre 2002, le Gouvernement wallon décidait de créer une unité antibraconnage au sein de
la Division de la nature et des forêts. Alors que cette unité était loin de faire l’unanimité sur son fonc-
tionnement et son efficacité, elle a démontré qu’elle a gagné une partie de son pari. En effet, au terme
d’un an d’activité, l’UAB totalisait déjà à elle seule 413 procès-verbaux à son actif.

Avez-vous déjà eu connaissance, Monsieur le Ministre, de situations similaires ?

Même si ces contrôles s’avèrent nécessaires et amènent à la découverte d’infractions contraires à la
protection de la nature, il me semble qu’un minimum de respect vis-à-vis des propriétaires s’impose.
Cela n’est malheureusement pas toujours le cas.

Ces agents reçoivent-ils des formations quant au comportement à adopter lors de tels contrôles ?

Quelles suites sont données par vos services aux plaintes de particuliers concernant cette brigade ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Député, je crois qu’on peut faire preuve de fermeté mais aussi d’huma-
nité. L’un n’empêche certainement pas l’autre. Par ailleurs, le cas dont vous me parlez, a été porté à
ma connaissance, et j’ai répondu par courrier à la personne concernée. Je vous dis cela avec la pru-
dence nécessaire parce que ce sont des cas que l’on rencontre de temps à autre en Région wallonne en
raison des contrôles qui sont opérés par l’UAB et qui sont bien normaux.

Le personnel du corps opérationnel de l’UAB est exclusivement composé de gardes forestiers,
détachés des services extérieurs de la DNF. Ils sont donc tous revêtus de la qualité d’Officier de
police judiciaire pour la recherche des délits et contraventions de police qui auront porté atteinte aux
propriétés rurales et forestières.

Cependant, dans le cas que vous évoquez, il est vrai que dans le cadre de la Loi du 12 juillet 1973
sur la conservation de la nature, celle-ci régissant la protection des oiseaux, les membres de l’UAB
n’ont pas la qualité d’Officier de police judiciaire, ils agissent en qualité d’agent de police judiciaire,
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hormis évidemment le Commissaire Divisionnaire revêtu de la qualité d’Officier de police judiciaire
auxiliaire du Procureur du Roi.

Le contrôle des missions judiciaires de ces agents relève exclusivement du pouvoir judiciaire,
et particulièrement de l’autorité du Procureur du Roi et du Procureur général territorialement compé-
tents.

Ainsi, toute visite domiciliaire de l’UAB n’est possible qu’avec l’autorisation du juge du tribunal
de police et uniquement de cinq heures du matin à neuf heures du soir.

Vous comprendrez que je ne vais pas évoquer le cas spécifique dont vous me parlez puisqu’il est
dans les mains de la justice. Je ne tiens pas à connaître des problèmes. En raison du principe de la
séparation des pouvoirs, je ne me prononcerai pas par rapport au cas précis.

Les formations des membres de l’UAB sont complètes. Je vous en donne un aperçu :

– les interventions sur véhicule (approche, blocage, extraction des occupants, mise en sécurité) ;

– des formations élémentaires en matière de self-défense, (techniques de menottage et de fouilles
d’individus, interventions avec matraque, spray incapacitant, etc.) ;

– la maîtrise de l’équipement (détecteurs de bacs à lumière, radio, GPS, etc.) ;

– le monitorat en matière de techniques d’audition et de rédaction de procès-verbaux. C’est un point
excessivement important. Ce monitorat a montré des résultats intéressants. Vous évoquiez 413 pro-
cès-verbaux, ce n’est pas le tout d’en avoir beaucoup, encore faut-il qu’ils soient bien rédigés. Un
effort particulier a été fourni par l’UAB, grâce à l’arrivée du Commissaire Divisionnaire qui a une
bonne connaissance de la rédaction d’un procès-verbal. Cela a permis un suivi au niveau judiciaire,
ce qui n’était pas nécessairement le cas auparavant ;

– la formation spécifique à l’utilisation des différentes techniques d’enquête, (analyse de téléphonie,
mesures de sécurité à prendre en cas de saisie de GSM, etc.) ;

– la maîtrise de la violence et la gestion du stress ;

– des formations de secourisme.

Il existe des formations complètes et très larges. Je ferai en sorte que l’ensemble des mesures
soient respectées. Vous constaterez le temps que j’ai mis pour redéfinir des mesures avec un comité
d’accompagnement et d’évaluation de l’UAB. Le rôle de ce comité est important et doit permettre
d’éviter toute dérive en la matière. Ce dont vous parlez, si je comprends bien, c’est une dérive. La jus-
tice nous dira si tel est le cas.

Outre se confier à vous, la personne en question peut déposer une plainte auprès des instances judi-
ciaires. Au quotidien, ce comité d’accompagnement apporte une sécurité complémentaire à
l’ensemble des opérations qui sont menées en termes de comportement et surtout d’efficacité avec
succès par l’UAB.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je vous remercie Monsieur le Ministre, pour les réponses que vous apportez.
Comme vous, je pense que la fermeté n’exclut pas l’humanité. Évidemment, la séparation des pou-
voirs est un principe bien établi en Belgique et nous n’allons pas nous immiscer dans l’une ou l’autre
ouverture possible. Je voudrais attirer votre attention, Monsieur le Ministre, sur le fait que dans
l’entité d’Estaimpuis, ces contrôles ont eu lieu à plusieurs reprises et, à chaque fois, cela s’est terminé
par des plaintes, que ce soit auprès du bourgmestre ou auprès de la justice.
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Dès lors, je pourrais peut-être vous demander qu’au niveau du comité d’accompagnement, l’atten-
tion des agents soit attirée sur un minimum d’intimité à respecter lors des fouilles et des contrôles.
Certains grands criminels sont traités avec plus d’égards. Ma question avait pour objectif d’attirer
l’attention sur certains comportements que je qualifierais de dérives.

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHAT À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR

«L’AVANCÉE DU PROJET DE MAISONS MULTISERVICES EN ZONES RURALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Bouchat à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «l’avancée du projet de mai-
sons multiservices en zones rurales».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, chers Collègues, si j’ai bonne mémoire, c’est au mois
d’octobre, Monsieur le Ministre, que vous annonciez non pas au Parlement, mais à la télévision – je
suis un parlementaire tellement âgé que je peux me permettre cette rosserie, et je vais essayer de tem-
pérer mon propos – non pas des supérettes de services – ce mot a l’art de vous faire bondir, ce que
j’aime beaucoup, d’ailleurs – mais, pour reprendre votre expression, «des maisons multiservices en
zones rurales». Mon dieu, que cela est bien dit !

Depuis lors, je vous ai interrogé deux fois sur le sujet. J’ai d’abord trouvé votre idée chatoyante.
Ensuite, j’ai écouté les récriminations des syndicalistes qui disaient, – et vous en conviendrez très
facilement – qu’un agent des postes doit vendre des timbres et qu’un chemin-de-ferriste doit vendre
des tickets de chemin de fer. Je vous ai donc interrogé une seconde fois pour demander si ce concept
de supérettes de services avait bien reçu le feu vert des organisations syndicales ou en tout cas avait
été négocié avec celles-ci.

Vous m’avez rassuré en disant que c’était absolument le cas et je vous en remercie. Mais depuis
lors, silence radio. Sauf, peut-être M. le Ministre Courard, qui a eu la bonne grâce hier d’affirmer en
public que l’idée vous appartenait et qu’il vous en rendait la paternité. Vous voilà donc père d’une
multiservices.

Ceci dit, je n’ai rien vu bouger depuis quelques mois. Je crois réellement en votre idée et je pense
qu’il y a urgence, Monsieur le Ministre. Rien n’a évolué depuis le mois d’octobre. Il est donc temps
maintenant d’accoucher de votre enfant. Votre idée, personnellement, je la défends bec et ongles, éco-
nomiquement et socialement.

Économiquement, parce que comme vous dites, il faut rendre les zones rurales plus attractives en
offrant toute une gamme de services qui sont en train de disparaître. J’approuve. Et socialement, parce
qu’avoir cette gamme-là, cela contribue à une qualité du cadre de vie et donc, à une qualité sociale
indéniable.

J’aimerais que vous avanciez dans ce domaine, Monsieur le Ministre. Il y a quelques jours, j’ai
reçu un coup de fil de la poste qui va distribuer ses produits dans une grande surface de Marche-en-
Famenne, qui est une zone du tertiaire assez importante puisque la zone de chalandise comprend entre
100.000 et 110.000 habitants. Mais ce faisant, Monsieur le Ministre, puisqu’il n’y a pas eu d’applica-
tion sur le terrain, – à part deux que vous avez inaugurées me semble-t-il, j’ai la mémoire défectueuse
de ce côté-là, je ne sais plus dire où – on ne va pas investir dans les localités et les villages périphé-
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riques à la petite ville, c’est-à-dire au petit centre urbain. Cela va provoquer à moyen terme une déser-
tification commerciale supplémentaire.

Je m’adresse à des collègues bourgmestres, on doit éviter des villages dortoirs. Dès lors, si j’ai cru
en votre idée de supérettes, si je veux y croire et que j’y crois encore, j’attends vraiment du concret,
du tangible et de pouvoir démarrer.

J’ai constaté qu’il y avait parfois une divergence de vues entre M. le Ministre Courard et vous-
même. Vous savez que j’ai beaucoup d’amitié et d’estime pour Philippe Courard puisque c’est mon
voisin. Je ne veux pas entretenir la moindre polémique entre une personne de mon parti qui a tout
autant mon estime et est un autre ami.

M. le Ministre Courard a dit qu’il allait essayer d’y installer des services communaux. Ce n’est pas
comme cela que j’ai compris votre idée de supérettes de services, ou plutôt de maisons multiservices,
car je ne voudrais pas déplaire à votre cabinet. J’ai constaté tout à l’heure que vous répondiez autant à
votre cabinet qu’à Mme Cassart, ce qui est un impair que je vous pardonne volontiers étant donné
votre jeune âge.

Ceci dit, Monsieur le Ministre, ces maisons multiservices ne voient pas encore le jour, votre décla-
ration ne va pas être pieuse, ou bien vous ne seriez pas un vrai Bastognard. Comme cela se dit en wal-
lon, Monsieur le Président, «pont d’sous, pont d’ trippes». Vous comprenez que je ne peux pas me
contenter de mots. Je voudrais comparer votre idée à la mienne. Mon idée est qu’il faut revendre ou
dans une maison, dans un magasin, des produits Belgacom, SNCB et de toutes ces multinationales
autonomes publiques qui subissent de plein fouet la concurrence, et qui doivent réagir.

On supprime des boîtes aux lettres, – M. Milcamps posait une question d’actualité hier, à ce sujet-
là, et j’aurais pu joindre ma question à la sienne – et en contrepartie, on essaye de créer des nouvelles
structures et il n’y a aucune raison que Marche-en-Famenne soit uniquement concernée. Cela sera le
cas dans toute la Wallonie.

Je crains une désertification commerciale de tous les villages. Je songe, par exemple, au village
d’On, qui était la patrie de M. Santkin et qui compte à peu près, avec Hargimont, 3.000 habitants. Là-
bas, ni un ticket de chemin de fer, ni un timbre-poste ne seraient vendus. On fera cela dans une grande
surface commerciale. C’est une question de rentabilité pour la poste car il est évident qu’ils vont
vendre plus de produits.

Mais socialement parlant, si vous ne concrétisez pas rapidement votre idée qui, je pense, est initia-
lement la vôtre, les sociétés publiques autonomes qui doivent être gérées d’une manière privative et
qui font montre de dynamisme vont nous court-circuiter car elles progressent à vue d’œil.

En tout cas, je peux vous dire que dans trois mois, ils auront mis des guichets à gauche et à droite et je
n’aurai pas de supérettes multiservices, cette bonne idée que vous aviez eue et qui demande à voir le jour.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Député, vous ne me faites jamais bondir, mais parfois rebondir, tout au plus. Les membres de
mon cabinet qui sont ici présents ne sont pas venus pour m’écouter puisqu’ils pourraient venir tous les
quinze jours sans aucun problème, mais, Monsieur le Député, c’est parce que vous êtes là : ils sont
venus vous écouter. C’est simplement pour vous qu’ils sont présents et ils ne sont jamais venus aussi
nombreux. C’est la première fois, depuis que je suis ministre, qu’il y a quatre membres de mon cabi-
net présents en commission. D’habitude, il y en a un ou deux. Votre question méritait certainement
cette mobilisation et cet intérêt de la part du cabinet. (Rumeurs et Rires.)
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M. le Président. – Les membres du cabinet sont nombreux parce qu’il est de notoriété publique
qu’on s’amuse bien ici. (Rires.)

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Quand
André Bouchat est là, je trouve qu’on devrait faire payer l’entrée d’ailleurs… (Rires.)

M. Bouchat (cdH). – Autant faire son métier de parlementaire avec le sourire.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Tout à
fait, Monsieur le Député.

Plus sérieusement, si vous le permettez, les maisons multiservices, ce n’est pas un concept abstrait
et unique. Il ne s’agit pas d’installer les mêmes services partout. Ce serait une erreur qui ne tiendrait
pas compte du pragmatisme dont il faut faire preuve en la matière et de la réalité de terrain. Pour-
quoi ? Parce que les besoins ne sont pas les mêmes chez vous, à Marche-en-Famenne, qu’ils ne le sont
à Waremme, Bastogne ou Arlon. En effet, les services à offrir sont différents suivant les endroits.

Le premier travail qu’on a effectué constituait à établir en concertation avec les entreprises
publiques concernées telles que la poste, Belgacom, la SNCB ou les TEC, l’ensemble des points de
vente existants, bref, un état des lieux des services offerts en Wallonie.

Parallèlement à cela, la poste avait en sa possession, un document important et intéressant relatif à
la localisation de toutes les autres activités qui existent en dehors des entreprises publiques : à tel
endroit, on a une supérette d’alimentation, une boucherie, une banque… Ce document regroupe donc
toutes les activités du secteur privé qui existent dans le milieu rural.

C’est un document intéressant qui permet aussi de voir quelles sont les priorités absolues dans cer-
taines zones au niveau de la ruralité en Wallonie. On peut prendre le concept de la ruralité, sous
l’aspect du nombre d’habitants au kilomètre carré, c’est-à-dire, moins de 150 habitants au kilomètre
carré. On arrive alors à 132 communes concernées, c’est-à-dire, un peu plus d’une sur deux en Région
wallonne. Dès lors, il faut avoir une autre approche, tenir compte de la réalité de terrain et se deman-
der quelle est la distance réelle entre le citoyen et l’ensemble des services publics ou des activités pri-
vées. À ce moment-là, on arrive à identifier des endroits qui sont absolument prioritaires.

Dès le départ, il y avait un engagement de la part de l’ensemble des opérateurs, de ne pas faire tom-
ber la Région wallonne dans le piège qui consiste à suppléer aux obligations incombant aux entre-
prises concernées, par exemple, suppléer à la fermeture d’un bureau de poste. En effet, la poste a
toute une série d’obligations dans son cahier de charges : avoir un bureau de poste par commune, une
distance de maximum cinq kilomètres entre une habitation et un bureau de poste … Il ne fallait donc
certainement pas tomber dans ce piège.

Nous avons tenu compte de la réalité de terrain et de la localisation de l’ensemble des activités, non
seulement pour déterminer ce qui était prioritaire, mais aussi pour freiner le retrait de toute une série
d’activités, de la part de la poste ou d’autres opérateurs. Sinon, on tombait dans le piège dont je par-
lais. la Région wallonne n’en a pas les moyens, et ce serait une erreur terrible de venir au secours, de
la rentabilité de certains services publics ou de certaines entreprises publiques. Il y a des obligations,
certainement, qui y sont rattachées.

Quand je vous parlais de réalité de terrain, il faut bien sûr tenir compte du milieu rural dans lequel
on se trouve. Il y a des besoins en termes de crèches, de mobilité, de formation, d’aide aux indépen-
dants, de permanences juridiques, en dehors des besoins qui concernent la poste, et les autres entre-
prises dont je vous parlais tout à l’heure. Bref, toute une série de services qui peuvent être
complémentaires par rapport à une maison multiservices adaptée à la réalité d’un endroit.
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Le but de ce concept de maison multiservices, est d’une part, de répondre à un besoin et donc de le
créer artificiellement, et d’autre part, d’éviter de donner une charge supplémentaire à la commune,
mais en l’aidant à répondre à des besoins qui sont identifiés en matière de services et d’accessibilité.

Le projet de Philippe Courard, on peut en parler clairement. Il concerne plus spécifiquement les
gares, suite à la fermeture de certaines d’entre elles. Ce projet consiste à injecter, via les communes,
des services administratifs, voire d’autres services dans ces endroits. Malheureusement, on ne peut
pas bouger les gares. Je salue cette initiative. En tant que Ministre de la Ruralité, chaque fois qu’un
collègue du Gouvernement prendra une initiative intéressante, ou en tout cas, qui peut apporter un
plus pour le milieu rural, j’applaudirai des deux mains. Cependant, on ne peut pas déplacer les gares,
pour les mettre au bon endroit par rapport à la réalité. Une gare n’est pas nécessairement le meilleur
endroit en termes d’accessibilité, de services et autres. Cela peut être intéressant dans certains cas,
mais les 23 gares en question ne correspondent pas nécessairement aux 23 priorités, en termes de
besoins pour les citoyens sur le terrain. Mais c’est un avantage indéniable que de pouvoir transformer
ces endroits-là en termes de services publics.

Il s’agit donc de deux projets différents où la réalité et le cadastre ne sont pas les mêmes. Vous
m’invitiez très justement à passer de la parole aux actes. Pendant le silence radio que je me suis
imposé en la matière, mon cabinet, en concertation avec les communes concernées et l’ensemble des
entreprises publiques, a élaboré un plan.

Six projets de maisons multiservices existent, ils sont aujourd’hui sur la table dont un projet à
Marche-en-Famenne – avec votre appui d’ailleurs – pour répondre à cette réalité en fonction des
besoins réels des communes concernées.

Pour en venir au budget, lors de l’ajustement, j’ai réservé un montant de 500.000 euros, donc
120 millions de francs belges pour ces maisons multiservices, pour amorcer la pompe et pour passer
de la parole aux actes.

Qu’il s’agisse de la poste ou d’une autre entreprise, on devra leur rappeler – mais je n’ai pas de pou-
voir en tant que tel, si ce n’est que je peux envoyer un courrier rappelant ce principe à la poste – qu’il
faut éviter la fermeture et la suppression des boîtes aux lettres, mais éviter également ce dont vous
avez parlé tout à l’heure, c’est-à-dire, déplacer des centres postaux vers des endroits commerciaux,
uniquement dans une approche de rentabilité pure et simple, sans qu’il n’y ait cette plus-value en
termes d’accessibilité.

En effet, si la poste décidait demain que telles supérettes, tels commerçants ou indépendants pour-
raient offrir les services de la poste dans des endroits dispersés dans votre commune, dans des vil-
lages, etc., ce serait un objectif évidemment, plus que louable puisqu’on rencontrerait ce problème
d’accessibilité. Il y a également un rôle social à souligner de par le contact humain qui serait créé. Ce
serait un plus pour le petit indépendant parce qu’il aurait un complément de revenus, certes minime,
mais bien réel. En France, la hausse des taxes françaises sur le tabac a mis les buralistes dans une
situation plus que difficile financièrement.

Quelle a été la réponse du Gouvernement ? «On va vous donner un complément d’activité via des
services postaux, vous aurez donc un complément de revenus et en même temps, on va répondre à une
réalité, à un besoin de terrain dans les villages – parce qu’il y a toujours au moins un bureau de tabac
dans chaque village, en tout cas dans la plupart des communes – en vous donnant cette possibilité
d’offrir ces services à la population.»

Fondamentalement, c’est la que se trouve la différence. Dans les contacts que j’ai avec la poste, je
prendrai garde de ne pas tomber dans ce piège-là. Je connais la réalité grâce aux données qu’on m’a
fournies au mois d’octobre, on s’est engagé vis-à-vis de moi en disant : «OK, on ne touche pas à ces
endroits-là.», et en fonction de cela, on voit quelles sont les priorités.
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Mais si on commence à changer, à retirer, voire à déplacer, comme on est en train de le faire chez
vous, c’est totalement inacceptable parce que la Région irait payer des investissements qui sont obli-
gatoires pour la poste. Je parle de la poste, mais j’aurais pu parler aussi d’autres entreprises publiques
de notre Région, ou plus globalement de notre pays.

Je reviendrai rapidement sur les six projets. Vous serez le premier informé car vous participez à un
projet avec votre commune. Cinq autres communes sont retenues pour une première amorce, avec une
concrétisation le plus rapidement possible sur le terrain.

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Merci Monsieur le Ministre. J’ai été approché – je vais citer le nom parce
que vous le connaissez – par M. Halloy concernant un magasin qui emploie 250 personnes. Cette
grande surface accueille deux à trois millions de personnes par an. À côté, le village d’Aye se plaint
qu’il n’y a pratiquement plus rien – 3.000 habitants – et il y a aussi les villages d’On et de Hargimont
où il y a également 3.000 habitants.

J’ai invité M. Halloy pour lui dire qu’il faut arrêter cette comédie, que ce n’est pas à Marche-en-
Famenne, qu’il faut lancer le commerce, mais dans les villages tout autour. Je comprends qu’on ne
vende pas de timbres-poste là où il y a cent habitants, car il y a un seuil minimum de rentabilité, mais
venir renforcer le pôle commercial au détriment de l’hinterland de ce pôle commercial, c’est détrico-
ter votre idée.

J’ai besoin d’actions concrètes. La Région wallonne doit sortir du bois et dire à la poste : «Atten-
tion, on veut travailler avec vous, on veut travailler avec le chemin de fer et ne commencez pas la dia-
spora ou l’émiettement de ces supérettes.».

Je trouve que c’est relativement grave d’abandonner une idée qui m’apparaissait bonne au départ.
Je demande vraiment du concret et je vais faire ce que je peux avec l’expérience du terrain, pour parer
aux coups. Mais, honnêtement, je trouve que la Région wallonne a un devoir de restaurer le service
public. C’est ce que M. Milcamps demandait à M. Courard dans sa question d’actualité. Je ne fais pas
partie de la Conférence des présidents, mais je pense que les deux questions auraient dû être jointes et
s’adresser aux deux ministres.

Il est grand temps que la Région wallonne réagisse et il faut le faire en synergie, en complémenta-
rité avec nous et pas derrière notre dos d’une manière silencieuse. C’est parce que j’ai le bonheur de
connaître ce monsieur-là, que cela va peut-être s’arranger dans ma commune, mais, ce n’est pas tou-
jours le cas.

Vous avez un devoir de défense de la ruralité puisque vous êtes ministre.

Je dispose d’ailleurs d’un plan sur les activités de la poste qui vous est destiné, puisque vous me
l’aviez demandé il y a quelques jours. Je vous le remettrai à l’issue de la commission.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Président, si vous le permettez je vais poser ma
question avant celle M. Crucke, et M. Crucke posera la sienne à la place de la mienne.

M. le Président. – Étant donné que M. Crucke est occupé en Commission de l’Action sociale, de
la Santé et du logement, les questions de M. Crucke et de Mme Cassart-Mailleux sont permutées.
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QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR

«LE CALENDRIER DU PERMIS D’ENVIRONNEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lut-
gen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «le calendrier
du permis d’environnement».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Ministre, chers Collègues, un article paru dans le journal
Plein Champ, en date du 26 mai 2005, affirme «qu’il faudra encore attendre un peu pour la modification
des seuils de classe des activités agricoles (…) Le fait que les classes 3 soient devenues effectives ne
change donc pas cette situation d’attente pour ceux qui sont aujourd’hui en classe 2 et espèrent passer en
classe 3». On ne retiendra plus le critère «nitrate» pour déterminer les seuils des classes des permis d’envi-
ronnement, mais trois autres critères: la distance, l’odeur et le bruit. L’objectif essentiel est la simplification
administrative. En passant dans la classe 3, l’agriculteur bénéficiera d’une procédure simplifiée.

Monsieur le Ministre, cet article signifie-t-il que ceux qui sont en classe 1 et 2, doivent se presser
pour rentrer leur permis d’environnement car le passage vers la classe 3 n’est pas encore effectif ?

Où allons-nous? N’est-il pas temps d’arrêter de tergiverser et de prendre des positions tranchées en
matière de délais ?

Pouvez-vous nous donner un échéancier clair et définitif afin que les agriculteurs puissent s’organi-
ser au mieux?

Pratiquement, les agriculteurs qui se trouvent en classe 2 ont jusqu’à la fin juin pour se mettre en
ordre étant donné que vous aviez prolongé les délais. Quant à ceux qui se trouvent en classe 3, ils béné-
ficient encore de six mois, c’est-à-dire jusqu’au mois de décembre. Il me semble que cette situation
crée un vide juridique pour les personnes qui se trouvent en classe 2 et qui peuvent prétendre à un pas-
sage dans la classe 3. Quelle solution envisagez-vous pour ceux qui se trouvent dans cette situation?

Il me semble qu’il est grand temps de stabiliser le système. En effet, les agriculteurs ne savent plus
sur quel pied danser ! Il leur avait été conseillé d’attendre avant de remplir leur permis d’environne-
ment parce qu’ils avaient une possibilité de passer en classe 3 où la procédure est simplifiée. Pour-
riez-vous m’éclairer à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Madame la Députée, je voudrais d’abord rappeler qu’en matière de permis d’envi-
ronnement, votre parti a mis deux ans et demi pour établir les rubriques, a ensuite reporté d’un an
l’application du texte concernant les rubriques agricoles et enfin, par l’arrêté du 22 juin 2004, a com-
pliqué la lecture de ces rubriques par une multitude de notes infrapaginales de sorte que, de l’avis du
secteur, plus aucun agriculteur ne comprenait quoi que ce soit.
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L’avant-projet qui a été présenté, répond aux objectifs de clarification, de simplification et de
concertation avec le secteur qui a applaudi l’ensemble des propositions. J’ai le plaisir de vous informer
que cet avant-projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant les rubriques 01.2 à 01.49 relatives
aux activités agricoles a été approuvé, en première lecture, par le Gouvernement le 26 mai dernier.

Cet avant-projet constitue une révision fondamentale de toutes les activités d’élevage agricole,
mais il concerne aussi la détention d’animaux par de simples particuliers.

Ce texte, – qui a peut-être mis du temps à émerger – est le fruit d’un grand travail «d’épuration
légistique», bien nécessaire, toujours dans cet objectif de clarification pour nos citoyens.

Le principe de base de la démarche proposée est d’assurer une cohabitation harmonieuse entre les
exploitations agricoles, et la population, notamment en présentant la classification basée sur la proxi-
mité directe d’habitations de tiers existantes, quelle que soit la zone où elles se situent, et d’établisse-
ments tels que les hôpitaux et les écoles.

Cet avant-projet vient d’être transmis, pour consultation, à différentes commissions : au CWEDD, à
l’Union des villes et des communes, à la Commission des Eaux et, à la Commission des Déchets.

La révision du texte, sur base des remarques qui seront émises par les instances consultées, sera
suivie d’une seconde lecture par le Gouvernement wallon en septembre, ou peut être avant, car
j’espère faire passer cela avant les vacances.

Enfin, le dossier sera soumis au Conseil d’État. Je pense pouvoir présenter dès cet automne ou au
début de l’hiver au plus tard, au Gouvernement et au monde agricole, des rubriques et des conditions
sectorielles intégrales claires, simples à mettre en œuvre et qui assurent une protection efficace de
l’environnement, c’est l’objectif.

J’avais annoncé un texte en première lecture avant l’été, c’est chose faite. Je poursuivrai sur ma
lancée jusqu’à l’approbation définitive du texte par le Gouvernement.

Parallèlement, j’assurerai dès le mois de juillet une information claire au monde agricole, notam-
ment dans le cadre de la foire de Libramont avec un Help Desk.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Tout d’abord, ne pensez pas que je vous prends pour un mouton
noir ou que je critique tout. Mais je pense qu’il faut remettre ce dossier à l’ordre du jour. Si vous allez
informer les agriculteurs à la foire de Libramont, c’est une bonne chose car pas mal d’agriculteurs
sont en attente et se demandent ce qu’ils doivent faire. Les informer est donc réellement positif.

Par ailleurs, vous attaquez mon parti, mais sachez que les décisions adoptées sous la précédente
législature concernaient l’ensemble du Gouvernement et pas uniquement le MR. Je suis une jeune
députée et je regarde le présent et l’avenir, et non le passé.

QUESTION ORALE
DE M. CALET À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE PROJET AGRICŒUR DE L’ENTITÉ DES BONS VILLERS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Calet à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «le projet Agricœur de l’entité
des Bons Villers».

La parole est à M. Calet pour poser sa question.
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M. Calet (PS). – Monsieur le Ministre, c’est un sujet d’intérêt purement local, cher à mon collègue
et voisin des Bons Villers, M. Vanderzeypen qui, en quelque sorte, me charge d’être une courroie de
transmission par rapport à vous et à votre cabinet concernant ce dossier.

En décembre dernier, le Gouvernement wallon a approuvé pour dix ans le Programme communal
de développement rural de la commune des Bons Villers. En raison des difficultés budgétaires ren-
contrées par cette commune en 2004, la commune a pu obtenir de votre département la somme de
12.500 euros destinée à la réalisation d’une étude relative à l’aménagement d’un réseau de mobilité
lente au sein de l’entité.

Or, nous savons, Monsieur le Ministre, qu’il est d’usage lorsque le Gouvernement approuve un
PCDR, d’octroyer à la commune une convention que l’on peut qualifier de «démarrage» et qui permet
à celle-ci de réaliser des travaux d’une certaine importance.

Cela devait pouvoir être le cas en 2005, puisque la commune a introduit auprès de votre départe-
ment une deuxième convention, lui permettant l’acquisition d’un site destiné à la réalisation d’un pro-
jet intitulé «Agricœur».

Pour rappel, ce projet a pour objectif la création d’un pôle d’attractivité au sein du village de
Frasnes-lez-Gosselies et plus précisément le long de la Nationale 5 qui vient de faire l’objet, en ce
lieu, d’un contournement.

Comme son nom l’indique, ce pôle d’attractivité est censé redynamiser commercialement un lieu
susceptible d’être touché par une certaine désertification.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous informer de l’état d’avancement de cette
convention ? Que peut espérer prochainement cette commune pour son projet qui lui tient à cœur ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le
projet «Agricœur» s’inscrit comme vous l’avez dit, dans le cadre de l’opération de développement
rural menée par la Commune des Bons Villers.

Ce projet est pour le moins ambitieux puisque cette convention concerne dans une première
phase l’achat d’un bâtiment et de terrains, achat estimé à 801.500 euros subventionné à 80 %, soit
641.200 euros de subsides.

D’autres conventions seront demandées par la suite, notamment pour l’aménagement du bâtiment.
Le total est estimé à plus de 2 millions d’euros.

Comme vous le savez, 80 communes mènent une opération de développement rural. Sans compter
que cette année, une petite vingtaine de communes vont demander l’approbation de leur PCDR par le
Gouvernement wallon et donc demander une première convention.

Actuellement, 21 conventions-exécutions sont en préparation.

En fonction des moyens budgétaires disponibles, les projets les plus en phase avec les priorités du
Gouvernement, tout en respectant la philosophie participative du développement rural – qui est quand
même importante dans l’ensemble des projets, dans le sens que c’est une démarche citoyenne très
forte au niveau rural – seront approuvés en premier lieu, en principe, avant les vacances d’été.

Vous connaissez les priorités du Gouvernement, en termes économiques, en termes d’accès au
logement, aux services, au développement durable, à l’amélioration du cadre des habitants. On a mis
plus l’accent sur l’activité, dans la philosophie qui est actionnée. Je ne vais pas pouvoir vous dire et
isoler, aujourd’hui, un dossier, malheureusement – je préférais vous donner une bonne nouvelle,
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d’autant plus qu’on s’entend bien –, mais je le ferai pour tout le monde en même temps, pour donner
un signal aux communes et éviter le coup par coup.

Cela étant, je peux m’engager à vous informer. Je le dis d’autant plus facilement que mes collabo-
rateurs m’écoutent, donc ils le feront, en temps réel, par rapport aux décisions que je prendrai, pour
que vous soyez le premier informé sur la position que je prendrai par rapport à ces communes.

M. le Président. – La parole est à M. Calet.

M. Calet (PS). – Je n’ai rien d’autre à ajouter, on verra la suite des événements. Vous ne savez pas
fixer plus ou moins une date pour la décision?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le
dernier Gouvernement a lieu le 20 juillet 2005, donc…

M. Calet (PS). – Les Bons Villers font partie de ce train-là ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – En
fait, cela dépend des montants. Donc, j’espère avant le 20 juillet, pouvoir vous donner une réponse et
comme il n’y aura plus de séance du Parlement, vous serez informé par courrier ou par téléphone.

M. Calet (PS). – Oui, c’est l’essentiel.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX PARCS NATURELS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme sur «le projet de décret relatif aux
parcs naturels».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le président, Je vous remercie d’avoir retardé ma question à la fin de
cette commission et M. le Ministre d’avoir attendu. Mais, il est difficile d’être à deux commissions en
même temps.

Je voulais évoquer, Monsieur le ministre, les parcs naturels, matière dont on n’a pas beaucoup parlé
dans ce Parlement, en tout cas pas pendant cette législature. Je n’ai pas vu de questions à cet égard, en
tout cas pas beaucoup. Or, c’est un débat qui, un jour ou l’autre, viendra sur la table même si c’est le
décret du 16 juillet 1985 et qui sert de base, mais qui a été modifié en partie le 25 février 1999. Dans la
précédente législature, un projet de décret avait été approuvé en deuxième lecture par le Gouverne-
ment en février 2004. Projet qui avait d’ailleurs, il faut le reconnaître, subit la hargne ou les foudres
de l’Association des parcs naturels de Wallonie qui, dans un argumentaire assez imposant, avait
exprimé tout le bien ou tout le mal qu’elle en pensait. Ce décret en est resté là, les élections ont fait le
reste, et puis on se retrouve avec un nouveau ministre qui a dans ses compétences les matières qui
concernent les parcs naturels.
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Sans vouloir être long, parce que ce n’est pas le but d’une question non plus, il existe trois domaines
dans lesquels, il y a matière à agir, en tout cas à faire œuvre législative, pour cette fameuse coexistence
entre le pouvoir organisateur et la commission de gestion qui, il faut le reconnaître, crée ce qu’on
appelle une dualité d’organe et ne facilite pas le travail au sein des parcs, en tout cas, ne permet pas
d’avoir, une vision commune sur l’ensemble des matières. C’est assez lourd, surtout dans la gestion,
parce qu’une structure unique, forte et autonome serait à l’évidence, ce qui est souhaité par les parcs.

Il faut reconnaître aussi que ce décret était peu loquace sur la composition du comité d’étude.
Certes, on y prévoit – il ne manquerait plus que cela – que les communes qui composent le territoire
des parcs naturels soient présentes, mais on ne va pas au-delà. Or, on sait que les parcs gèrent une série
de matières qui touchent pas mal de compétences. Il y a les compétences du ministre, et là, il faut aussi
que l’on puisse compléter cela avec les administrations, c’est d’ailleurs, une demande de l’association.

Enfin, à titre parlementaire, ce qu’on peut regretter dans ce décret, c’est l’absence d’évaluation. Pas
d’évaluation périodique ni par le Gouvernement – elle peut se faire de manière volontaire, elle se fait
parfois de manière volontaire, mais elle n’est pas obligatoire –, et ni de contrôle de la bonne utilisation
des deniers. Il n’y a pas dans ce décret une structure qui permette de le faire, même systématiquement.

Lorsqu’on voit l’importance que revêtent, dans notre environnement, dans notre territoire, les parcs
naturels, il faut qu’on puisse améliorer ce décret.

Vous savez qu’il y a un mémorandum qui a été rédigé en juillet 2004 par l’Association des parcs
naturels de Wallonie. Il vous a été adressé, je suppose que vous avez pu en prendre connaissance.
Quel est l’état d’avancement de vos travaux par rapport à ce mémorandum ?

Quand pensez-vous pouvoir venir au Parlement en débattre ? Avez-vous un échéancier précis pour
faire œuvre législative et donc modifier ce décret ?

Y a-t-il des rencontres avec l’Association des parcs naturels de Wallonie pour faire évoluer le dos-
sier, ou peut-être avec d’autres partenaires et quels sont-ils ?

Ma question vise surtout à avoir un état des lieux actualisé du dossier des parcs naturels.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Député, on va être parfaitement d’accord.

J’ai pris connaissance du mémorandum publié par l’Association des parcs naturels de Wallonie.

J’entends mener le plus rapidement possible, la réforme du décret sur les parcs naturels, en tenant
compte de ce mémorandum, et des travaux qui sont réalisés dans le cadre du projet précédent. La syn-
thèse de l’Association et ses travaux doivent être étudiés. Il faut compléter l’ensemble de ce travail, ce
mémorandum par des consultations qui sont nécessaires. Il y a différentes administrations concernées –
j’y reviendrai – les communes, les provinces, les intercommunales, etc. il faut élargir aussi l’ensemble
des consultations.

C’est important également de pouvoir définir le rôle d’un parc naturel, ses missions, de la façon la
plus parfaite possible et surtout sa place sur l’échiquier des gestionnaires de l’espace rural. Quel est-il
exactement? Quel est leur rôle à côté des diverses administrations qui jouent un rôle particulier. Et il
faut que cela se fasse en pleine complémentarité. Quel est le degré d’initiative de ces parcs naturels ?
C’est un élément important.

Je suis totalement d’accord avec vous, sur le cahier de charges et sur l’évaluation. La culture de
l’évaluation, doit être de mise partout, afin d’éviter, qu’on ne donne des chèques en blanc sans pou-
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voir objectiver et évaluer périodiquement les actions menées par le parc naturel par rapport aux aides
qui sont apportées. J’y veillerai bien entendu.

Il y a un autre élément qui est important : c’est budgétiser l’opération au travers d’un décret. On
doit redéfinir les missions et évaluer leur coût.

Les communes, les provinces, les intercommunales seront consultées. La DGRNE, la DGATLP,
c’est une évidence, également, mais aussi, le CGT qui a un rôle touristique indéniable, et l’Union des
Villes et des Communes. Les communes qui sont impliquées dans un parc naturel devront être davan-
tage consultées, quant à la modification décrétale.

J’espère avoir répondu à vos interrogations. La seule inconnue concerne le délai. On va essayer de
disposer, d’ici la fin de l’année, d’un premier document de base après les premières consultations. Le
décret viendra durant l’année 2006, peut-être en début d’année. Voilà l’échéance qui est fixée.

Il est toujours difficile de fixer un délai très précis. Tout dépend aussi de la richesse des consulta-
tions. J’ai insisté à ce propos. Les échanges peuvent être plus longs que prévu, selon les acteurs
consultés, c’est pourquoi, je prévois soit le début de l’année 2006, soit le courant de l’année 2006. Je
souhaite en tout cas, que chacun puisse s’exprimer.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie le ministre pour sa réponse. J’ai donc bien compris qu’il y avait
un projet de décret en gestation. Il mérite évidemment d’être débattu avec l’ensemble des associations
et des administrations qui ont leur mot à dire.

Vous m’avez donné comme délai la fin de l’année ou le début de l’année 2006. Très bien, j’en
prends acte. Il ne faut pas confondre vitesse et précipitation, en tout cas, pas dans tous les dossiers,
mais malgré tout, il faut se tenir à un agenda Pourquoi ? Parce que vous savez mieux que n’importe
qui que, l’année prochaine, il y a les élections communales. Or, il y a un lien direct entre le fonction-
nement des parcs naturels et les communes. Et donc, il faut qu’on soit prêt avant que le renouvelle-
ment des différents conseils communaux soit intervenu, de manière à ce que les bases aient pu être
redessinées pour les années à venir.

Cette matière ne requérait pas l’urgence dès l’entrée en fonction du Gouvernement, mais je vous
demande de tenir ce délai de manière à ce que la réforme puisse être totalement clôturée avant les
élections communales.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux pour aujourd’hui.

La prochaine réunion de la commission devrait avoir lieu le 5 juillet 2005, le matin et l’après-midi,
pour clôturer les auditions sur les OGM. En outre, normalement, le jeudi 7 juillet 2005 après-midi, la
commission examinera les questions orales et les interpellations éventuelles adressées au Ministre.

Par ailleurs, il semble que pour l’examen de l’ajustement budgétaire, les discussions devraient
avoir lieu uniquement en Commission du Budget.

La séance est levée.

– La séance est levée à 15 heures 49 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CVA Coût-vérité à l’assainissement

CVB Coût-vérité distribution

CWEDD Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable

DNF Division nature et forêts

DPR Déclaration de politique régionale

Pash Plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique

PCDR Plan communal de développement rural

SPGE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement

SPGE Société publique de gestion de l’eau

UAB Unité antibraconnage
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